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itoyens RefrIs hntans j 

Par la loi du 9 vendémiaire, le Corps légiflatif a 'placé 
parmi les objecs de recette qui dévoient couvrir les dépenfes 
de l'an 6, un dioit de 10 millions fur le tabac. Ce droirne 
aevoit porter que fur l'importation des feuilles étrangères j Si 
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fous ce rapport il étoit également jufte & conforme aux vrais 
principes de l'économie politique. Il frappoit fur une pro- 
duction étangère à laquelle il étoit poflible peut être de 
fuppléer par nos propres reflources , & il tendoit fur-tout 
à favorifer le développement de l'induftrie nationale s en 
protégeant la culture & la fabrication des rabacs indigènes. 
Bientôt l'expérience a démontré que les calculs fur lefquels 
le produit approximatif de ce droit avoir été établi, étoient 
fautifs & erronnés. Pour qu'il eût pu rendre la fomme de 10 
millions pour laquelle il figure dans le tableau des recettes , 
il eût fallu que ' l'importation des feuilles étrangères fe 
fût élevée à 40 millions de livres pefant , & les données que 
nous avons à cet égard paroiflènt la réduire à une impor- 
tation de 6 à 7 millions de livres pefant pour l'an 5 , 
& celle de l'an 6 n'aura pas donne vraifemblablement 
des réfultats plus avantageux. Le déficit dans cette partie 
du revenu public a fait éclore des projets, qui, tous fe 
fattachoient à un impôt fur le tabac ; mais qui tous fe font 
éloignés , & de l'intention primitive des légiflateurs , & 
fur-tout des vues figes , utiles & éclairées qui avoient di&è 
la difpofttion de la loi du 9 vendémiaire , relative à un 
droit ïur l'importation des feuilles de tabac étrangères. Des 
orateurs avoient propofé la perception d'un droit d'un franc 
deux centimes par kilogramme, ou 10 f. par livre de tabac 
fabriqué dans toutes les manufactures exiftantes , ou dans 
celles qui s'établiraient fur le territoire de la République 
francaiie , quelle que fût l'origine de ces feuilles ; d'autres , 
oubliant ce qu'ils devoienr & aux intérêts du peuple & aux prin- 
cipes facrés de la liberté > & à l'opinion publique, elTayoïent 
de reproduire le régime odieux & profcnt de l'ancienne 
forme , fous le nom de monopole national. Ces piojets 
ont été appréciés , & il en a été fait juftice. _ 

Aujourd'hui , citoyens collègues , votre commilnon des 
finances vous foumet un nouveau projet plus conforme aux 
grands principes , dont il ne nous eft plus permis de nous 
écarter. Ce projet, à quelques modifications près , raeparoit, 



un dr f °f c F° rpS léglflat ' f fe «««nïnetoît à établir 
réuni 7' «fe^ C (3ébit des ca ^s indigènes, 
T" ^/f a<a r ères dun ""P™ modéré, bien calculé , & 
^oarralie d es formes vexatoires qui avoienc frappé la ré°ie 
de a f erm e générale de l'exécration publique. Mais 
rep^entans du. peuple , c'eft une queftU digne S 

calme de la fegeffé, q lïe celle de favbir s'il eft jufte , s'il 

î Sf eqU£nt / UX prind P es ' s>il erf ucile * la République 
de gêner par des entraves , de gréver une des branches les 
p us ntereflantes & es plus productives de i'indufhie na- 

ondVf ? f ' r bnC3Ci0n deS tabaCS - Ceft u » e q«ef. 
on de W h a 1 époque où le grand principe de la 

liberté de l'agriculture de l'induftrie , eft proclamé depuis 
P es de dix ans, il eftfage de retourner/pour ainfi dire, 
en arrière , & h , a moins de considérations aufti puîfTantes 
quimpeneules, le légiflateur devra s'expofer peut-être au 
danger de facrtfier a un revenu foibie & précaire , l'intérêt: 
dune partie confidérable du territoire de la Républin.-e 
& la profpénté d'une foule de manufactures précises ' 
qui , protégées même fous le régime de la monarchie' 
avoient été pour l'Etat une fource de richefiés : cVft r- ' 
qneftion importante que celle de - fa voir fi, iorfque les 
befoins de l'Etat commandent la création de nouveaux im* 
pôts , ils ne doivent pas porter de préférence fur de- objcr s 
de luxe; s'ils ne doivent pas ménager l'komme lrb iri kvà 
& unie, dont le cœur pur & les bras vigoureux font to,, 
jours l i pour aimer & fervir là .République. 
I Confeil faura pefer ces réflexions dans fa tié&Ç'i 
ceft aflez pour moi d'avoir dirigé fan attention vers ces 
ventés utiles. 

•Je reviens au projet de la commiflîbnj Se, dans Pîr#. 
pothèle que le principe qu'elle a établi foie adopté' -wr Se 
tonieil, je lui demande la permiflion de lui foumertre 
encore quelques réflexions, & de réclamer la modifiera 
de pralieurs des articles dont il k compofe. 
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L'eftynation de la quantité de tabac que fabrique chaque 
fabricant, & que débite chaque débitant par année, doit 
être faite, fuivant le projet, par l'adminifiration munici- 
pale. Ce mode eft paternel , il eft doux ; il ne préfente 
aucune forme qui piaffe alarmer la liberté : je propoferai 
feulement, afin de donner, d'un côté, une garantie à la 
République, & de l'antre, d'affurer d'autant mieux l'exac- 
titude de l'opération , d'ordonner qu'elle fe fera en pré- 
fence du receveur de Tenregiftrement , d'un fabricant & 
d'un débitant, probes, inftruits & capables de donner à 
l'adminiitration des inftruclions utiles. 

L'article XIII autorife la régie de l'enregiftrement à vé- 
lifier les livres & journaux du fabricant toutes les fois 
qu'elle le jugera néceflaire. 

par cette difpofitioth la commifïïon a voulu établir un 
contrôle des certificats qu'elle exige par les articles XIX 
& XX: elle paraît n'avoir pas allez fenti les conféquences 
de cette mefure; n'avoir pas vu combien elle eft contraire 
à Feffence même du commerce , & combien elle viole les 
principes de la liberté. 

Citoyens collègues , fi les connoilîances locales des ad- 
tniniftrations municipales; fi leur probité, leur civifme ne 
vous donnent pas' pour la perception du droit qu'on vous 
propofe une garantie fuffïïante ; fi la perception ne peut 
en être alîurée , qu'en refïiifcitant le génie atroce de la 
fifcalité, qu'en rétabliflant , & les vifires domiciliaires , Se 
, h furveillarice inquifitoiriale qui a laiiTé de fi douloureux 
fouvtnirs; fi le domicile du citoyen français devoir ne plus 
être un afyle facré; fi des agens du file pouvoient à leur 
gré fouiller dans l'intérieur des maifons & dans les fecrets 
du commerce: alors, rtpréfenrans du peuple, vous refterez 
fidèles à votre mandat , & vous repouflerez un impôt que 
l'opinion publicrne auroit bien vite jugé. 

L'art. XXVI détermine le mode de reftitution au fa- 
bricant du droit qu'il aura acquitté fur les tabacs de fa 
fabrication qu'il aura exportés à l'étranger , & il fixe cette 



reflitution à la moitié du droit payé. Ce mode, citoyens repré- 
fentans, ne préfente des formes ni afTez précifes, ni allez 
faciles; il ne garantit pas fuffifamment une reflitution, fans 
laquelle l'anéanti ITement d'une branche importante de com- 
merce feroit confacrée. D'ailleurs, je l'avoue, citoyens col- 
lègues , je ne trouve dans cette difpofition ni les principes 
de juftice, ni ceux d'économie politique, que lacommif- 
lîon âuroit dû feuls. confulter. 

Que la reflitution ne puilfe dans aucun cas s'élever au- 
deflus de l'intégralité du prix de la, patente , cette difpo- 
fïtiqn fage n'excitera • aucune réclamation; mais la réduc- 
tion à la moitié du droit eft deftruâive du commerce da 
tabac dans les départemens -du Rhin; elle amènerait né- 
cefTai renient, & l'anéantiflemeiît cle cette branche précieufe 
de l'induftrie , & h ruine d'uue foule de fabricans , d'ou- 
vriers utiles & de familles ' intéreflanres. Quelques Amples 
obfervations vont Vous .en convaincre. 

Les Manufactures des départemens du Rhin ont conf- 
tamment trouvé dans celles établies fur la rive droite de 
ce fleuve une concurrence pùiflarîte & nuifible, Elle eft 
devenue , par les circonftances de la guerre , par la rareté 
des bras , par le renchériflément progreffif des' denrées & 
par celui de la main-d'œuvre qui en a été une fuite né- 
ce (fa ire , encore beaucoup plus difficile. 
, Frappez les produits de vos manufactures de tabac d'un 
impôt nouveau- que le droit que vous établirez ne rentre 
pas en entier dans les mains du fabricant, à l'exportation 
de la marchandife. fabriquée , & bientôt le commerce de 
tabac des départemens du Rh'-n , ce commerce inréreilànt, 
JiU i année co.nmune , op.roit la rentrée de deux millions 
Se cîémi de numéraire; ce commerce abandonne nos belles 
Se fertiles contrées , & il va porter chez nos voifins des ri- 
çheties & leur ouvrir une fource de profpérité que nous 
aurons fermée pour nous. 

Repreienrar.s du peuple , non , vous ne fourfrirez pas 
que iinduftne, le commerce d'un peuple libre, foieut 
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ttîoins favotifés que ceux qui profpèrent fous la protection 
des gouvernemens monarchiques, Piulieurs rois de l'Europe 
viennent , par des avances , enconiager l'induftrie de ceux 
qu'ils ofent appeler leurs fujets; l'Angleterre, cette ennemie 
orgueilleufe , mais bientôt humiliée, du nom & de la prof- 
périté françaife, protège les, hommes induftrieux qui em- 
ploient & mettent en œuvre des matières premières étran- 
gères ; elle accorde des primes , des reftitutions de droit 
à ceux qui fabriquent celles du crû du pays , & qui en font 
l'objet d'un commerce d'exportation. Ce ne fera pas fous le 
règne de la liberté que l'induftrie & le commerce fran- 
çais feront opprimés & chargés de fers; & ce ne feront pas 
les légiilareurs de la France; qui tariront les fources de la. 
grandeur & de la richeffe nationales. 

Je me réfume j citoyens repréfentans , & je demande 

i°. Que vous examiniez s'il ne feroit pas jufte, con- 
forme aux principes & à l'intérêt général j de fubftituer à 
un droit fur le tabac un impôt fur des objets de luxe ; 
ou du moins fur des objets qui ne foient pas devenus 
pour la claffe la plus nomkeuie, pour h elaflè pauvre 8c 
laborieufe , des objets de première néceiîité ; 

2°. Et, dans le cas où vous vous détermineriez à créer 
l'impôt fur le tabac, que vous a propofé votre comaifliou, 
je demande 

i°. Que vous ordonniez, pour l'eftimation des 
de tabacs que fabriquent ou vendent annuellement chaque 
fabricant ou ^débitant, l'adjonction du receveur de l'enre- 
giftrement , & d'un fabricant & d'un débitant ; 

2 °. Que les articles XIII , XIX & XX foient retranchés 
de la réfokuion ; 

3°. Que la reftitution dii droit payé pour les tabacs ex- 
portés à ^étranger foit portée à l'intégralité ; fans que, dans 
aucun cas,. cette reftitution puiflê excéder le montant de la 
patente j 
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4 9 - Qu'il- foie placé, à la fuite de l'article XXVI, tttf 
article additionnel , ai n fi conçu : • 

« Le porteur de l'acquit à caution exigé par l'article ci- 
denus , après l'avoir fait décharger par les prépofés des 
douanes du bureau de fortie , le fera vifer par l'adminif- 
tration municipale d'où reffortira ledit lieu de fortie. Le 
fabricant , vendeur du tabac exporté , préfentera cer acquit 
revêtu des formalités ci - deffus énoncées , au die&reur de 
lenregiftrement du département dans lequel eft fitué le 
bureau de recette dan, lequel le fabneant devra acquittée 
le prix de fa patente. Le directeur trauferira , en fuite duvi/â 
de ladminirtratn.n municipale du lieu de fortie fon or- 
donnance de reftitution du droit, fur le vu duquel le re- 
ceveur de l'enregiftrémettt qui aura perçu le prix de la 
patente effectuera la reftitution du droit , dans le cas où 
le fabricant aurait déjà verfé dans fa caiflè des fonds effec- 
tifs fur la patente ; & , dans le cas contraire , le fabricant 
lera autonfé à retenir le montant du droit à reftituer fur 
celui de la patente, aux époques d'échéance des effets qu'il 
aura donnes pour en acquitter le prix , conformément à la 
preiente loi. » 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
Fructidor an 6. 



